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Objet : Prise en compte de l’article 75 de la loi n°2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique
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	Périmètre d’application
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	Populations concernées
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GRILLE D’ANALYSE
	Origine de la demande	
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	Impacts

	INGRES
	
	|X|

	                Dictionnaire des données (DDD)
	
	|_|

	                Nomenclatures
	
	|X|

	RGRH
	
	[bookmark: CaseACocher36]|_|

	                Bibliothèque des actes
	
	|_|

	Tables de transcodification
	
	|_|

	Référentiel technique
	
	|_|

	Référentiel des fonctions applicatives
	
	|X|

	RGPAY
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	Bilan quantitatif DDD (en nombre de données) [footnoteRef:1] [1:  Les données créées ou modifiées sont compatibles RGPD (Règlement Général sur la Protection des Données).] 


	Créées
	
	0

	Modifiées
	
	0

	Supprimées
	
	0



	Synthèse

	Cette maintenance consiste à prendre en compte l'article 75 (création d’un dispositif d’accompagnement des agents dont l’emploi est supprimé dans le cadre d’une restructuration de services) de la loi n°2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique.  
Seules les nomenclatures et la documentation métier sont actualisées. Les impacts sur les RGRH seront pris en compte dans une FIME future.

		Conséquences de non prise en compte de la demande


Impossibilité de prendre en compte les dispositions de la loi de transformation de la fonction publique.

		Solution de contournement


NA
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I – Versions de référence du dictionnaire des données et des règles de gestion
· Version du Noyau à faire évoluer : 19.00.00
· Version du Noyau dans laquelle la maintenance sera intégrée : 20.00.00
II – Liste des référentiels du Noyau concernés par la maintenance
II - 1 Dictionnaire des concepts |X|
II - 2 Dictionnaire des données  |X|
|_| Dossier personnel 
|_| Dossier administratif 
|_| Dossier organisation
|_| Dossier financier
|_| Dossier pension
|_| Dossier Fichier GEST 
[bookmark: CaseACocher14]|_| Dossier FIP 
|X| Nomenclatures 
|_| Référentiels 
|_| Représentation graphique
|_| Tables de transcodification
II - 3 Répertoire des événements de gestion |_|
II - 4 Référentiel des règles de gestion |_|
|_| Règles ancien format 
|_| Règles restructurées
II - 5 Référentiel des fonctions applicatives |_|
II - 6 Référentiel technique |_|
II - 7 Informations complémentaires |X|
II - 8 Bibliothèque des actes  |X|
|X| Modèle Documentaire
|_| Modélisation
II - 9 Guides de référence |X|


III - Table des actions de maintenance
1. Prise en compte des dispositions d’accompagnement des fonctionnaires et des non titulaires dans le cas d'une restructuration de service
IV –Présentation des actions de maintenance et de leurs impacts sur le noyau RH FPE
1. Prise en compte des dispositions d’accompagnement des fonctionnaires et des non titulaires dans le cas d'une restructuration de service
1.1. Présentation de l’action de maintenance
L’article 75 de la loi n°2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique créé l’article 62 bis de la loi du 11 janvier 1984 permettant aux fonctionnaires dont l'emploi est supprimé de bénéficier, en cas de restructuration d'un service de l'Etat ou de l'un de ses établissements publics, d'un ensemble de dispositifs en vue de l'accompagner vers une nouvelle affectation correspondant à son grade, vers un autre corps ou cadre d'emplois de niveau au moins équivalent ou, à sa demande, vers un emploi dans le secteur privé.
Parmi ces dispositifs figurent :
1° L'accompagnement personnalisé de l'agent dans l'élaboration et la mise en œuvre d'un projet professionnel et d'un accès prioritaire à des actions de formation,
2° Le congé de transition professionnelle (CTP), avec l'accord de son employeur, d'une durée maximale d'un an, permettant à l'agent de suivre les actions de formation longue nécessaires à l'exercice d'un nouveau métier.  Ce dispositif remplace celui du congé de restructuration jusqu'à maintenant prévu par le décret du 19 mars 1993 instituant un congé de restructuration au bénéfice de certains agents de l’État. En effet, l'article 19 du décret 2019-1441 du 23 décembre 2019 abroge ce dernier.
3° La mise à disposition, d'une durée maximale d'un an, auprès d'un organisme ou d'une entreprise « exerçant son activité dans un secteur concurrentiel conformément aux règle de droit privé », en vue de la reconversion professionnelle de l'agent. Cette mise à disposition élargit la liste des établissements privés auprès desquels les fonctionnaires de l'État peuvent être mis à disposition. Avant l'entrée en vigueur de l'article 62 bis de la loi du 11 janvier 1984, l'agent ne pouvait être mis à disposition qu'auprès d'organismes privés exerçant des missions de service public et seulement dans le cadre de l'exercice de ces missions.
En application de l’article 62 bis pré cité, le décret 2019-1441 du 23 décembre 2019, relatif aux mesures d'accompagnement de la restructuration d'un service de l'Etat ou de l'un de ses établissements publics, précise les conditions de la mise en œuvre des dispositions relatives à l’accompagnement et à l’accès prioritaire à des actions de formation ainsi que celles liées au congé de transition professionnelle et à la mise à disposition dans le secteur privé. Bien que l’article 62 bis de la loi n° 84-16 soit en vigueur depuis sa création, il ne prendra effet qu’à compter de l’entrée en vigueur du décret. Ainsi, la date d’entrée en vigueur de ce congé et de cette mise à disposition dans le Noyau RH FPE sera celle de l’entrée en vigueur du décret 2019-1441 et non celle de la loi du 6 août 2019, soit le 27/12/2019.
Ces dispositions sont à destination des titulaires (y compris ceux détachés dans un emploi fonctionnel d’après le décret n° 2019-1442 du 23 décembre 2019 portant diverses mesures relatives à l'accompagnement des fonctionnaires occupant des emplois fonctionnels entrant dans le champ d'une réorganisation d'un service de l'Etat, entré en vigueur le 27/12/2019), des contractuels en CDI et des agents relevant du décret du 5 octobre 2004 relatif au régime des pensions des ouvriers des établissements industriels de l'Etat. Seuls les articles 4 à 12 du décret n°2019-1441 concernent les deux dernières typologies de population.
Ainsi, doivent être actualisés dans le Noyau RH FPE :
· Le dictionnaire des concepts du fait de la création du nouveau congé de transition professionnelle et de la mise à jour des informations relatives à l'abrogation du congé de restructuration.
· La nomenclature « Congés/absences » par la création de la nouvelle valeur du congé de transition professionnelle et la clôture du code « CF003 - Congé de restructuration ».
Concernant le congé de restructuration, accordé pour une durée d’un an, il ne peut pas être clôturé au 27/12/2019 (dès la date d’entrée en vigueur du décret 2019-1441) dans la mesure où ce dernier pourrait être exploité (cas limite) la veille de la parution du décret pré cité. C’est au niveau des règles de gestion RH qu’il faudra bloquer la saisie de la demande de ce congé au 26/12/2019 et permettre néanmoins la saisie de la fin du congé. Ensuite, les titulaires, les contractuels et les ouvriers, comme l’ensemble des populations précédemment passantes, seront exclus du congé de restructuration au 27/12/2019. Dans la mesure où le congé de restructuration n’est pas renouvelable, nous pouvons d’ores et déjà clôturer le code correspond CF003 à la date du 25/12/2020.
La documentation métier relative aux congés absences est elle aussi actualisée.
· La nomenclature « Positions / Situations administratives » par la création de la nouvelle mise à disposition avec remboursement partiel auprès d'un organisme ou d'une entreprise exerçant son activité dans un secteur concurrentiel conformément aux règles de droit privé. La documentation métier et le guide d'avancement d'échelon sont eux aussi actualisés.
Les impacts sur les tableaux des règles de gestion RH, relatifs à la mise à disposition, aux détachements sortant et entrant-sortant, au nouveau congé de transition professionnelle et au congé de restructuration ne sont pas traités dans la présente FIME.

Procédure de liquidation de l’indemnité congé de transition professionnelle dans l’application PAY :
Le fonctionnaire en congé de transition professionnelle conserve son traitement brut et, le cas échéant, l'indemnité de résidence et le supplément familial de traitement. Il perçoit également 80 % du régime indemnitaire dont il bénéficiait à la date du placement en congé de transition professionnelle à l'exception des indemnités représentatives de frais, des indemnités liées à l'organisation du travail et au dépassement effectif du cycle de travail, des versements exceptionnels ou occasionnels liés à l'appréciation de la manière de servir, des versements exceptionnels ou occasionnels motivés par un fait générateur unique, des majorations et indexations liées à une affectation outre-mer, sauf si l'agent poursuit la formation en outre-mer, des indemnités versées au titre d'une activité accessoire. Il convient de laisser l’agent en rem 01 (normal) pour la partie statutaire de la rémunération
Pour les indemnités il convient d’arrêter de liquider la partie indemnitaire de ce congé sous le Code indemnité 2286.
A noter que si l’agent était affecté dans un DOM et qu’il effectue sa formation hors outre-mer, il convient de supprimer l’indemnité de vie chère par un code IFS à porter à 00. S’il effectue sa formation dans un DOM alors il convient de porter également le code IFS à 00 mais de porter 80% du montant indemnité de vie chère dans le montant liquidée de l’indemnité 2286.

1.2.  Impacts sur les différents référentiels du Noyau RH FPE
Dictionnaire des concepts
Les fiches concept « 11.1 CONGÉS ET ABSENCES – GÉNÉRALITÉS » et « 11.7 CONGES LIES A LA FORMATION » sont actualisées des informations concernant le congé de restructuration et le congé de transition professionnelle :

	· [bookmark: _MON_1637564337]Cf. Dictionnaire des concepts_20.00.00.doc dans le répertoire « 1-Dictionnaire des concepts »
	



Nomenclatures
Dans la nomenclature « Congés Absences », création au 27/12/2019 de la valeur « CF016 – Congé de transition professionnelle » et clôture au 25/12/2020 de la valeur « CF003 – Congé de restructuration ».

	· Cf. Nomenclature Congés Absences_20.00.00.xls dans le répertoire « 2-Dictionnaire des données\Annexes au DDD »
	



Dans la nomenclature « Positions », création au 27/12/2019 de la valeur « MAD7G - MAD sortante avec rembt partiel auprès d’un organisme ou d'une entreprise de droit privé »

	· Cf. Nomenclature POSITION_SITUATION_20.00.00.xls dans le répertoire « 2-Dictionnaire des données\Annexes au DDD »
	






Informations complémentaires
· Mise à jour de la documentation relative aux congés absences :
Suite à la création de la valeur « CF016 – Congé de transition professionnelle » et à la clôture de la valeur « CF003 – Congé de restructuration », il convient de mettre à jour les tableaux « Tableau contrôle Congés absences  », « Règles Congés absences  » et la documentation métier.

	·    Cf. Tableau contrôle CA_20.00.00.xls dans le répertoire « 8-Informations complémentaires »
	

	· Cf. Tableau « règles Congés absences_20.00.00.xls » dans le répertoire « 8-Informations complémentaires »
	

	· Cf. « Documentation - Congés absences_20.00.00.xls » dans le répertoire « 8-Informations complémentaires »
	



· Mise à jour de la documentation relative aux positions :
Suite à la création de la valeur « MAD7G - MAD sortante avec rembt partiel auprès d’un organisme ou d'une entreprise de droit privé », il convient de mettre à jour les tableaux « Tableau contrôle positions  », « règles positions  » et la documentation métier.


	·    Cf. « Tableau contrôle positions_20.00.00.xls » dans le répertoire « 8-Informations complémentaires »
	

	·   Cf. « Tableau règles positions_20.00.00.xls » dans le répertoire « 8-Informations complémentaires »
	

	·   Cf. « Documentation – Positions – Situations_20.00.00.xls » dans le répertoire « 8-Informations complémentaires »
	



Ingres
La mise à jour des nomenclatures a été effectuée dans l’application Ingres.
Bibliothèque des actes
Un acte portant placement en congé de transition professionnelle sera rédigé et présenté lors d’un prochain groupe de travail.
Guide de référence
Le tableau des règles d’avancement du guide d’avancement d’échelon est mis à jour par l'ajout de la référence à la nouvelle mise à disposition MAD7G.

	·   Cf. « Tableau Règles Avancement d'échelon » dans le répertoire « 8-Informations complémentaires »
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